I -	LA Vème REPUBLIQUE: LA REPUBLIQUE GAULLIENNE 	(1958-1969)





	1.1.	Introduction





		NÈe en 1958, la Vème RÈpublique est dominÈe jusqu’en 1969 par la personnalitÈ 		du gÈnÈral de Gaulle. Celui-ci fonde le nouveau rÈgime sur une Constitution 		qui assure au prÈsident de la RÈpublique la prÈÈminence politique. Il tient son 		autoritÈ du peuple qui l’a Èlu et l’assoit sur un gouvernement issu de la 			majoritÈ parlementaire permettant ainsi la stabilitÈ de l’exÈcutif. Lorsque des 		Èlections lÈgislatives lui sont dÈfavorables (c’est le cas de 1986 et 1993) il est 			contraint d’accepter la “ cohabitation ” avec un gouvernement qui le soutient 		pas.


		Entre 1958 et 1962, la question algÈrienne trouve sa solution, le redressement 		financier s’opËre, l’expansion Èconomique se poursuit et la popularitÈ du 			gÈnÈral de Gaulle est au plus haut.


		A partir de 1963, la politique du GÈnÈral est partiellement contestÈe. Les 			Èlections de 	1965 et 1967 tÈmoignent de cet effritement de popularitÈ. En 1968, 		la crise Ètudiante et ouvriËre Èbranle la sociÈtÈ et le rÈgime. Le GÈnÈral quitte le 		pouvoir en avril 1969, aprËs l’Èchec d’un dernier rÈfÈrendum.








	1.2.	L’installation de la Vème République (1958-1962)





		1.2.1.	Le nouveau visage de la  France





		LA CONSTITUTION DE 1958


		Un groupe de juristes et d’hommes politiques rÈunis autour de Michel DebrÈ 		(fidËle du GÈnÈral) rÈdige une nouvelle Constitution approuvÈe pour la 			plupart des votants lors du rÈfÈrendum du 28 septembre 1958. Cette 				Constitution reflËte clairement, les conceptions politiques du gÈnÈral de 			Gaulle. Le rÈgime est parlementaire, mais le pouvoir du chef de l’Etat est 			renforcÈ. Elu pour sept ans par un collËge de notables, le prÈsident nomme le 		Premier Ministre et peut dissoudre l’assemblÈe nationale dËs qu’elle a un an 		d’existence. Le droit de rÈfÈrendum lui est accordÈ, et il a, aussi les pleins 			pouvoirs pour 6 mois en cas de crise grave.


		Le gouvernement, dont les ministres ne peuvent Ítre en mÍme temps 			parlementaires, dÈtermine et conduit la politique de la nation avec des moyens 		plus Ètendus que sous la IVème RÈpublique. Il partage l’initiative des lois avec 		l’AssemblÈe Nationale et l’examen de ses projets est prioritaire.


		L’AssemblÈe Nationale, Èlue pour 5 ans, est rÈduite ‡ son rÙle lÈgislatif et 			budgÈtaire. Elle ne peut renverser le gouvernement qu’en adoptant une notion 		de censure ‡ la majoritÈ absolue ou en repoussant la question de confiance.





		LA MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS 


		Les Èlections lÈgislatives de 1958 tÈmoignent de la profonde dÈsaffection des 		Èlecteurs ‡ l’Ègard de la IVème RÈpublique. Presque toutes les formations 			politiques font campagne pour le gaullisme, ‡ l’exception du parti communiste 		et de l’Union des forces dÈmocratiques qui groupe des personnalitÈs de gauche: 		Pierre MendËs France, FranÁois Mitterand, le parti socialiste autonome et 			divers syndicalistes.


		Le succès des indépendants favorables à l’Algérie française et de l’U.N.R. 			(Union pour la Nouvelle République) qui rassemble les familles gaullistes 			vend compte de la poussée de l’électorat vers la droite.


		Le gÈnÈral de Gaulle est Èlu prÈsident de la RÈpublique en dÈcembre 1958 et il 		choisit Michel DebrÈ comme Premier ministre.  Son gouvernement comprend 		des ministres de diffÈrents partis, mais de nombreux postes sont occupÈs par 		des techniciens non parlementaires dont Maurice Couve de Murville 			(diplomate) aux Affaires ÈtrangËres et AndrÈ Malraux (Ècrivain) ‡ la Culture.


		Comme il l’avait souhaitÈ, le GÈnÈral possËde de larges pouvoirs et s’appuie 		sur une majoritÈ forte et sur un gouvernement qui lui laisse les mains libres 		pour s’attaquer aux grands problËmes du moment.





		L’ASSAINISSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


		La Vème RÈpublique hÈrite d’une situation Èconomique contrastÈe. Depuis 1945, 		la France s’est accoutumÈe aux nÈcessitÈs de l’Èconomie moderne: productivitÈ 		et rentabilitÈ, amÈnagement du territoire, ouverture des frontiËres. Mais la 			situation est prÈoccupante: grave et constant dÈficit budgÈtaire accentuÈ par la 		guerre d’AlgÈrie et financÈ par des emprunts ‡ court terme, inflation et dÈficit 		du commerce extÈrieur, pertes de devises. L’ouverture de la France au MarchÈ 		commun et le dÈsir de mener une grande politique d’indÈpendance nationale 		imposent de rechercher des solutions rapides.


		Antoine Pinay (seul leader de la IVème RÈpublique ‡ participer 					momentanÈment au gouvernement) nommÈ ministre des Finances, prend des 		mesures d’urgence.


		En dÈcembre 1958 un plan d’assainissement oriente l’Èconomie vers 3 objectifs. 		PremiËrement, la lutte contre l’inflation et pour la limitation des importations 		par compression des dÈpenses publiques et augmentation des impÙts. 			DeuxiËmement, l’assainissement monÈtaire par une dÈvaluation qui favorise 		les exportations. Un “ nouveau franc ”, valant 100 anciens francs est 				symboliquement crÈÈ. La libÈration ultÈrieure des Èchanges et la baisse des 			subventions sont destinÈes en dernier lieu ‡ soumettre la France ‡ la 				concurrence internationale.


		Cette politique enregistre de grands succËs de 1959 ‡ 1962: budget ÈquilibrÈ et 		inflation jugulÈe, reconstitution des rÈserves monÈtaires et forte progression 		du pouvoir d’achat, dans le cadre du plan et de l’ouverture du MarchÈ 			commun. Elle s’accompagne d’une vie politique sans heurts.





		1.2.2	L’achèvement de la décolonisation





		LA POLITIQUE ALGERIENNE DU GENERAL DE GAULLE


		La guerre d’AlgÈrie est le problËme crucial de Vème RÈpublique ‡ ses dÈbuts. Sur 		place, les EuropÈens et l’armÈe qui ont permis le retour du GÈnÈral attendent le 		maintien de l’AlgÈrie dans la RÈpublique FranÁaise. De Gaulle s’efforce tout 		d’abord de conserver l’AlgÈrie et il propose la “ paix des braves ”, c’est-‡-dire la 		fin des combats sans nÈgociations. Le plan de Constantine qui est alors prÈparÈ 		tend ‡ l’intÈgration effective des populations musulmanes par le 				dÈveloppement de l’Èconomie et par des mesures sociales. Mais cette politique 		d’ouverture reste sans rÈponse de la part du F.L.N. qui forme en septembre 			1958 un gouvernement provisoire de la RÈpublique algÈrienne (G.P.R.A). 			L’opinion internationale et l’opinion franÁaise sont, de plus, lasses d’un conflit 		qui s’Èternise. Le GÈnÈral Èvolue, alors progressivement vers une solution 			nÈgociÈe.





		LE PUTSCH


		En septembre 1959, de Gaulle reconnaÓt le droit de l’AlgÈrie ‡ 					l’autodÈtermination et ne tarde pas ‡ entamer des nÈgociations avec le F.L.N. 		Cette politique divise le Parlement et provoque l’hostilitÈ de EuropÈens 			d’AlgÈrie et de l’armÈe, qui s’estiment trahis.


		En 1960 les Ètudiants algÈrois protestent contre la politique 					d’autodÈtermination au cours de la “ semaine des barricades ” et en 1961, 4 			gÈnÈraux importants, dÈclenchent un putsch ‡ Alger. L’opposition des soldats 		du contingent, qui sort au courant de la situation en mÈtropole gr‚ce aux 			“ transistors ” et la fermetÈ de de Gaulle font Èchouer le mouvement.





		LA FIN DU DRAME ALGERIEN


		Les partisans de l’AlgÈrie franÁaise, dÈsespÈrÈs, crÈent l’Organisation de 			l’ArmÈe SecrËte (O.A.S.) qui dÈclenche une sÈrie d’attentats en France et en 			AlgÈrie. La mÈtropole se dresse contre cet activisme qui achËve de faire 			basculer l’opinion vers l’indÈpendance de l’AlgÈrie. Les mouvements 			Ètudiants et les syndicats rÈclament la paix, des intellectuels justifient 			l’insoumission des soldats... Finalement, les nÈgociations avec le F.L.N. 			souvent interrompues, aboutissent aux accords d’Evian du 18 mars 1962. Un 		Ètat algÈrien indÈpendant et comprenant le Sahara est crÈÈ. Le 1er juillet, les 			AlgÈriens votent pour leur indÈpendance, obtenue aprËs 8 ans de guerre et des 		destructions considÈrables.


		AprËs les accords d’Evian, la situation devient intenable en AlgÈrie o˘ les 			populations europÈennes sont en Ètat de choc et commencent ‡ partir vers la 		France. Des massacres d’EuropÈens ou de musulmans ayant fait la guerre aux 		cÙtÈs de la France ont eu lieu partout et la fuite s’accÈlËre. Un million de 			“ pieds-noirs ” au total s’installent en mÈtropole. Ayant perdu leur terre natale 		et leurs biens, ils trouvent une France indiffÈrente voire hostile mais o˘ ils 		parviendront ‡ s’insÈrer.





		LA DECOLONISATION DE L’AFRIQUE NOIRE


		Cette dÈcolonisation est une rÈussite. De Gaulle veut se libÈrer d’un empire 		dont on ne peut contrarier la marche vers l’indÈpendance et qui co˚te cher. De 		cette faÁon, le titre XII de la Constitution de 1958 permet aux colonies de choisir 		entre l’indÈpendance, que de Gaulle ne souhaite pas, et l’association dans le 		cadre de la “ CommunautÈ ”. Seule la GuinÈe choisit l’indÈpendance en 1958. 		Les autres colonies d’Afrique noire et Madagascar deviennent des “ Etats 			associÈs ” recevant l’aide financiËre franÁaise et gÈrant en commun leur 			politique extÈrieure, leur dÈfense et leur Èconomie.


		Cependant, dËs 1960, le gÈnÈral de Gaulle accepte de rÈviser la Constitution 			pour rÈpondre au souhait des Etats Africains d’accÈder ‡ l’indÈpendance sans 		rompre les liens avec la France. L’ÈphÈmËre communautÈ fait ainsi place ‡ un 		espace francophone africain liÈ par des accords de coopÈration bilatÈrale 			culturels, techniques, Èconomiques et parfois militaires ‡ l’ancienne 				mÈtropole.





		1.2.3.	Le tournant de 1962





		LA REFORME DE LA CONSTITUTION


		La guerre d’AlgÈrie a permis au chef de l’Etat d’accroÓtre son rÙle au-del‡ de la 		lettre de la Constitution.


		Il est considÈrÈ comme le seul homme capable de trouver une issue ‡ la guerre. 		Ses voyages ‡ travers la France et ses allocutions radiotÈlÈvisÈes fixent sa 			popularitÈ au plus haut, et les succËs de ses rÈfÈrendums montrent que la 			France est politiquement derniËre lui. De Gaulle profite de ce contexte 			favorable pour se tailler un “ domaine rÈservÈ ” aux dÈpens du gouvernement. 		Il se rÈserve les dÈcisions importantes et l’AssemblÈe devient une chambre 			d’enregistrement.


		La crise algÈrienne Ètant terminÈe, les partis politiques laissent libre cours ‡ 			leur mÈcontentement. Partisans de l’AlgÈrie franÁaise reprochent ‡ de Gaulle 		son refus d’une Europe supranationale. Par ailleurs, tous les partis souhaitent 		rÈduire les pouvoirs du chef de l’Etat, mais de Gaulle continue de les accroÓtre: 		il remplace Michel DebrÈ (1er ministre) par G. Pompidou (ni parlementaire, ni 		homme politique) ce qui irrite l’AssemblÈe. AprËs l’attentat O.A.S. du Petit 			Clamart dans lequel de Gaulle faillit pÈrir et qui a fait prendre conscience de la 		prÈcaritÈ de l’exÈcutif, il annonce une rÈvision de la Constitution portant sur 		l’Èlection du prÈsident au suffrage universel et soumise au rÈfÈrendum au lieu 		d’Ítre votÈe par le Parlement. L’AssemblÈe rÈplique en adoptant une motion 		de censure qui renverse le gouvernement. Le prÈsident dissout aussitÙt 			l’AssemblÈe nationale et annonce de nouvelles Èlections.


		LA VICTOIRE DES GAULLISTES


		A l’exception de l’ U.N.R. (Union par la Nouvelle République) tous les partis 		appellent au rejet de la rÈforme. Mais, le 28 octobre, la rÈforme est approuvÈe 		par 62 % des votants. Elle institutionnalise le renforcement de la fonction 			prÈsidentielle en lui confÈrant une plus grande lÈgitimitÈ nationale. Aux 			Èlections de 1962 l’ U.N.R. obtient la majoritÈ absolue avec l’aide des voix du 		nouveau parti des rÈpublicains - indÈpendants de ValÈry Giscard d’Estaing. La 		droite se regroupe autour de de Gaulle, qui dispose d’une solide majoritÈ 			parlementaire.








	1.3.	L’évolution intérieure de la France (1962-1969)





		1.3.1.	Les assises du pouvoir gaulliste





		UN GOUVERNEMENT STABLE ET DISCIPLINE


		De 1958 ‡ 1969, la France connaÓt une grande stabilitÈ ministÈrielle. Au Premier 		Ministre Michel DebrÈ (1958-62) succËdent Georges Pompidou (1962-68), puis 		Maurice Couve de Murville (1968-1969). Les ministres se recrutent parmi les 		fidËles du gÈnÈral de Gaulle, parlementaires ou techniciens souvent liÈs ‡ lui 		depuis l’Èpoque de la RÈsistance et qui appliquent son programme ‡ la lettre.


		Le GÈnÈral et son gouvernement s’appuient ‡ l’AssemblÈe sur le parti gaulliste 		qui leur assure une majoritÈ stable et inconditionnelle.





		L’ADHESION POPULAIRE


		Le pouvoir du gÈnÈral de Gaulle, malgrÈ son autoritarisme, dispose du large 		assentiment des FranÁais de droite ou de gauche. La population est 				reconnaissante ‡ de Gaulle d’avoir rÈglÈ la question de la colonisation jugÈe 		jusque-l‡ insoluble, ce qui a, de plus, restaurÈ l’image de la France ‡ l’extÈrieur.


		Les FranÁais apprÈcient la paix retrouvÈe et la stabilitÈ du rÈgime. Leur 			condamnation de la IVème RÈpublique et du rÈgime des partis s’en trouve ainsi 		renforcÈe. La croissance Èconomique et le plein emploi incitent les FranÁais ‡ 		s’engager dans la modernisation sans ressasser (=rÈpÈter) les humiliations de la 		guerre d’AlgÈrie.


		Le GÈnÈral soutien l’adhÈsion populaire en maintenant le contact avec le pays 		par ses voyages en province, ses bains de foule, ses allocutions et ses 				confÈrences de presse radiotÈlÈvisÈes. Avec la Vème RÈpublique, la TV devient 		un moyen de gouvernement.





		1.3.2.	Une “ certaine idÈe de la France ”





		LA POLITIQUE D’INDEPENDANCE NATIONALE


		Dans l’esprit du gÈnÈral de Gaulle, le rËglement de la question algÈrienne Ètait 		le prÈalable ‡ une action politique et Èconomique destinÈe ‡ ramener la France 		au premier rang des grandes puissances.


		Il entreprend en premier lieu de rejeter le protectorat des Etats-Unis dont il 			veut devenir le partenaire ‡ ÈgalitÈ. Il propose dans ce but un directoire ‡ 3 			(Etats-Unis, Grande Bretagne et France) de l’Alliance Atlantique. N’obtenant 		pas de rÈponse, il poursuit la politique d’indÈpendance nuclÈaire. 


		En 1963 il retire la flotte franÁaise du commandement intÈgrÈ de l’OTAN, 			avant d’en retirer toutes les Forces en 1966.


		A partir de ce moment la France se dote d’une DÈfense nationale autonome: 1er 		sous-marin atomique (1967), bombe H (1968), refus de signer les traitÈs de non-		prolifÈration des armes nuclÈaires.


		ParallËlement de Gaulle mËne une politique extÈrieur indÈpendante et parfois 		teintÈe d’anti-amÈricanisme: ouverture ‡ l’est, reconnaissance de la Chine 			communiste (1964), condamnation de la politique amÈricaine au Vietnam, 			proposition de neutralisation de la pÈninsule indochinoise... De Gaulle s’ÈlËve, 		Ègalement, contre la suprÈmatie du dollar et propose le retour ‡ l’Ètalon-or. En 		1967, il lance ‡ QuÈbec son “ Vive le QuÈbec Libre ! ”. Cependant ces diffÈrentes 		contestations ne remettent pas en cause son alliance fondamentale avec les 			Etats-Unis.





		LA POLITIQUE EUROPEENNE


		En ce qui concerne l’Europe, le gÈnÈral de Gaulle repousse toute idÈe de 			supranationalitÈ. Il est favorable ‡ “ l’Europe des Etats ” chaque nation 			conservant son identitÈ, mais menant une politique commune indÈpendante 		des deux Grands. On aurait ainsi un 3ème bloc entre les Etats-Unis et l’Union 			SoviÈtique constituÈ autour de l’axe Paris-Bonn. Les partenaires de la France 		rejettent cette possibilitÈ, craignant une hÈgÈmonie franÁaise et prÈfËrent rester 		dans l’orbite des Etats-Unis.


		L’expansion Èconomique se poursuit G. Pompidou encourage les 				investissements et les fusions d’entreprises pour faire de la France une grande 		nation industrielle et compÈtitive. L’amÈnagement du territoire est amorcÈe 		(=commence) par la crÈation de la D.A.TA.R. (DÈlÈgation ‡ l’AmÈnagement du 		territoire et ‡ l ‘Action rÈgionale).


		La politique Èconomique de de Gaulle rÈpond aussi au souci d’indÈpendance 		nationale ou de prestige. Le lancement du paquebot France, les chasseurs 			supersoniques et le Concorde, la relance de l’industrie informatique et le 			procÈdÈ de TV couleur SECAM relËvent de cette intention. Ils tÈmoignent de la 		nouvelle vigueur de l’industrie FranÁaise, mais ne tiennent pas toujours 			compte de la rentabilitÈ.    


		L’inflation se rÈinstalle ‡ partir de 1962 et menace la soliditÈ de la monnaie 			franÁaise. Pour y faire face, ValÈrie Giscard d’Estaing, ministre de l’Economie et 		des Finances, lance un plan de stabilisation ‡ base de nouveaux impÙts, et de 		contrÙle des prix. Ces dispositions, qui sont mal vues de l’opinion, freinent 			l’expansion et les objectifs du plan doivent Ítre abaissÈs.





		1.3.3.	Le climat politique et social





		LA REPRISE DES LUTTES SOCIALES


		Tant que dure la guerre d’AlgÈrie, les syndicats limitent leurs revendications 		professionnelles. Le climat reste serein jusqu’en 1963, date ‡ laquelle il apparaÓt 		que certains secteurs Èconomiques et certaines rÈgions se reconvertissent mal. 		Les agriculteurs manifestent, les mineurs dÈclenchent une grËve gÈnÈrales trËs 		dure pour obtenir des majorations salariales. Les syndicats soutiennent ces 			mouvements et ‡ partir de 1966-67, le chÙmage structurel s’installe. Les grËves 		se multiplient contre les licenciements et les salaires trop faibles. Les 				agriculteurs manifestent contre la concurrence ÈtrangËre et, victimes de la 			modernisation, subissent l’exode rural en grand nombre.





		L’OPPOSITION POLITIQUE SE RENOUVELLE PEU A PEU


		La gauche, dÈfaite en 1962, reste divisÈe et affaiblie. C’est ‡ partir de 1964 que 		l’opposition reprend l’initiative. De Gaulle est alors attaquÈ de diffÈrents cÙtÈs: 		pour sa conception autoritaire du pouvoir par F. Mitterand, pour sa politique 		d’indÈpendance par les atlantistes et pour la difficile mise en úuvre du MarchÈ 		commun agricole. Aux Èlections prÈsidentielles de 1965 (les premiËres au 			suffrage universel), de Gaulle n’est vainqueur qu’au second tour devant F. 			Mitterand et avec 55 % des voix seulement. L’autoritÈ du prÈsident se trouve 		dÈsormais limitÈe par sa demi-victoire. Ce qui rÈapparaÓt aussi, aux Èlections 		lÈgislatives de 1967 o˘ les partis de la majoritÈ emportent juste la moitiÈ des 		siËges.





		LE MALAISE ETUDIANT


		Le nombre des Ètudiants progresse considÈrablement, en particulier ‡ cause de 		l’arrivÈe de la gÈnÈration du “ baby-boum ” d’aprËs guerre. Tout Áa dÈgrade les 		conditions de travail dans les universitÈs o˘ l’enseignement est restÈ trËs 			Èlitiste. L’enseignement supÈrieur touche maintenant non seulement les 			classes aisÈes mais Ègalement des membres des classes moyenne ‡ la recherche 		d’un diplÙme ouvrant sur une promotion sociale. Les Ètudiants politisÈs sont 		plus nombreux et Èclatent en divers groupuscules. Ceux d’extrÍme gauche 			(trotskistes, anarchistes) remettent en cause la sociÈtÈ capitaliste.





		1.3.4.	La crisse de mai et le dÈpart du GÈnÈral (1968-1969)





		UNE REVOLTE ETUDIANTE ET OUVRIERE


		 La crise de l’annÈe 1968 est commune ‡ tous les pays dÈveloppÈs: Etats-Unis, 		Japon, R.F.A. Elle dÈpasse le simple cadre politique et prend le caractËre d’une 		contestation profonde des sociÈtÈs industrielles.


		Mais elle ne fut nulle part aussi aiguÎ qu’en France. 


		L’agitation commence ‡ la facultÈ de Nanterre, mais la rÈpression policiËre et la 		fermeture de Nanterre entraÓnent l’extension de l’agitation. DÈbut mai, elle 		gagne la Sorbonne qui devient, avec l’OdÈon, le centre d’une intense activitÈ 		intellectuelle proposant la rÈvolution culturelle, c’est-‡-dire la lutte contre la 		logique de la sociÈtÈ capitaliste (travail, consommation) le rejet des autoritÈs et 		des entraves. La police ayant dÈtruit brutalement les barricades du quartier 			Latin provoque une manifestation de protestation le 13 mai, accompagnÈe 			d’une journÈe de grËve gÈnÈrale. On passe dÈsormais d’un simple mouvement 		Ètudiant ‡ un mouvement global de contestation.


		Un mouvement de grËve avec occupation d’usines se dÈveloppe ‡ partir de ce 		moment. D’abord spontanÈes, les grËves gagnent tout le pays. Les syndicats, 			dÈbordÈs, prennent le mouvement en marche et rÈclament des augmentations 		de salaire ou des modifications de structures de la sociÈtÈ ou de l’entreprise. 		Devant les hÈsitations du prÈsident, G. Pompidou prend l’initiative. Il ouvre 		des nÈgociations entre syndicats et patronat qui aboutissent aux “ accords de 		Grenelle ” du 27 mai. Le SMIC est relevÈ mais les grÈvistes rejettent cet accord, 		et le mouvement se poursuit. Le gouvernement ne sait plus comment agir, et 		le silence du Général peut faire penser ‡ une vacance du pouvoir; la crise 			devient politique.





		LE REFLUX


		La contestation va pÈrir de ses divisions. Le mouvement Ètudiant, qui est trËs 		idÈologique, ne parvient pas ‡ se faire reconnaÓtre du mouvement ouvrier. Les 		partis de gauche sont divisÈs. Enfin, le pays s’inquiËte et se lasse de la paralyse 		qui menace toute l’Èconomie et qui le touche dans sa vie quotidienne 			(transports, pompes ‡ essence, banques, administrations sont arrÍtÈs). La 			reprise du travail commence lentement. C’est alors que le gÈnÈral de Gaulle 		dissout l’AssemblÈe nationale le 30 mai. Il annonce de nouvelles Èlections et 		lance un appel en faveur de la dÈfense du rÈgime.





		LE GENERAL SORT DE SCENE


		Les Èlections lÈgislatives de juin 1968 tÈmoignent de la frayeur ÈprouvÈe par 		les Èlecteurs, mais aussi du refus de laisser la rue imposer sa volontÈ, et surtout 		de l’habiletÈ de de Gaulle, qui prÈsente le P.C. comme responsable de la crise. Le 		parti gaulliste, s’empare, avec les rÈpublicains-indÈpendants, des trois quarts 		des siËges.


		La nouvelle majoritÈ se reconnaÓt en G. Pompidou qui a su rÈsister au 			mouvement de mai dËs ses origines, alors que le GÈnÈral semblait dÈpassÈ, et 		elle regrette son remplacement par Maurice Couve de Murville au poste de 		premier Ministre. Mais cette majoritÈ est plus conservatrice que gaulliste, et 		elle n’est pas prÍte ‡ suivre le GÈnÈral en tout. Le ministre de l’Education 			Nationale (Edgar Faure), fait difficilement passer en novembre 1968 la rÈforme 		de l’enseignement supÈrieur (autonomie des universitÈs et gestion par les 			personnels et les Ètudiants). En avril 1969, le rÈfÈrendum sur la rÈgionalisation 		et la rÈforme du SÈnat, mal compris par l’opinion, se solde par une majoritÈ de 		non. Le lendemain, 28 avril, le GÈnÈral de Gaulle donne sa dÈmission. Il 			regagne Colombey o˘ il meurt en novembre 1970.











II -	LA Vème REPUBLIQUE: DE POMPIDOU A MITTERAND 





	2.1.	Les premiers successeurs du GÈnÈral de Gaulle (1969-1981)





		2.1.1.	Le nÈo-gaullisme de Pompidou (1969-1974)





		L’ancien premier ministre du GÈnÈral de Gaulle, Georges Pompidou, l’emporte 		aux Èlections prÈsidentielles de juin 1969. Pompidou choisit Jacques Chaban 		Delmas comme Premier ministre et ValÈrie Giscard d’Estaing reÁoit 				l’Economie et les Finances.


		Le nouveau prÈsident poursuit la politique Èconomique gaulliste: 				l’indÈpendance nuclÈaire, autoritÈ prÈdominante du chef de l’Etat, intÈrÍt pour 		l’expansion Èconomique. Mais il s’engage dans une politique d’ouverture en 		direction des partis qui ont fait dÈfaut lors du rÈfÈrendum d’avril 1969 			(rÈpublicains indÈpendants et centristes) c’est-‡-dire une politique moins 			nationaliste. Jacques Chaban-Delmas est un homme de reformes et il veut 			Èdifier une nouvelle sociÈtÈ ou les inÈgalitÈs seraient rÈduites et qui accorderait 		une plus grande place aux citoyens. Il Èlabore une politique sociale 				contractuelle qui privilÈgie le dialogue entre les partenaires sociaux (Etat, 			patronat, syndicats) et cherche ‡ mieux repartir les “ fruits de la croissance ”. 		Des “ contrats de progrËs ” permettent aux employÈs des entreprises de 			participer aux bÈnÈfices de l’expansion Èconomique. Les salaires sont 				mensualisÈs, on instaure le SMIC (salaire minimum interprofessionnel de 			croissance). Le 7ème plan accorde la prioritÈ ‡ la modernisation et ‡ la 				concentration de l’industrie.


		Cette politique personnelle d’ouverture est apprÈciÈe de l’opinion de 				l’AssemblÈe, mais dÈroute les gaullistes traditionnels et finit par mÈcontenter 		Georges Pompidou. Chaban-Delmas est remplacÈ en avril 1972 par Pierre 			Messmer qui abandonne la politique d’ouverture.





		2.1.2.	Le basculement dans la crise





		De 1968 ‡ 1973, la France vit ces derniËres annÈes de croissance et de prospÈritÈ. 		Georges Pompidou joue un rÙle primordial dans les  transformations de 			l’Èconomie depuis sa nomination comme premier ministre. Il fait de la 			modernisation de l’industrie l’ÈlÈment essentiel de sa politique, car il voit les 		bases de la puissance et du bien-Ítre de la France.


		La France se modernise. On construit de routes ‡ grande circulation, on Èquipe 		les ports de Fos et de Dunkerque pour importer les hydrocarbures et les 			minerais ‡ bon marchÈ. Georges Pompidou favorise la crÈation d’entreprises 		susceptibles de conquÈrir des marchÈs Ètrangers ou de rÈsister ‡ la concurrence 		sur le marchÈ intÈrieur.


		Les grands groupes financiers (Suez, Paribas, Rothschild...) investissent en 			masse et deviennent des ÈlÈments fondamentaux de l’Èconomie.


		La croissance est brusquement interrompue par la crise. Le quadruplement du 		prix du pÈtrole entre 1973 et 1974 dÈmontre la dÈpendance et la fragilitÈ de 			l’Èconomie franÁaise. La balance commerciale est immÈdiatement dÈficitaire. 		L’inflation, beaucoup plus forte que dans les autres pays, dÈprÈcie la monnaie 		française par rapport aux monnaies fortes (mark, yen, dollar).


		Le pays est pris dans un dilemme: lutter contre l’inflation en diminuant le 			niveau de vie, ce qui entraÓne une tension politique et sociale extrÍme , ou ne 		pas agir sur l’inflation, et l’Èconomie perd alors sa compÈtitivitÈ.


		La crise provoque la faillite des entreprises non compÈtitives ou trop endettÈes. 		Les consÈquences sociales sont considÈrables: le chÙmage passe de 450.000 			personnes en 1974 ‡ 1.700.000 en 1980. L’inquiÈtude, les conflits et le 				mÈcontentement son profonds.





		2.1.3.	Giscard et le nÈo-libÈralisme (1974-1981)





		En 1974, ValÈry Giscard d’Estaing est Èlu prÈsident de la RÈpublique mais il 			n’est pas le chef du parti majoritaire il gouvernera avec l’UDR (Union pour la 		DÈfense de la RÈpublique) dont Jacques Chirac devient premier Ministre.


		Pendant les deux premiËres annÈes de son septennat, le nouveau prÈsident, 		issu de la droite libÈrale, instaure un climat d’ouverture. Il recherche le contact 		avec le pays, ce qui l’amËne ‡ personnaliser le pouvoir. Il met une sÈrie de 			rÈformes importantes qui mettent la loi en accord avec les transformations de 		la sociÈtÈ :


		- La majoritÈ est rabaissÈe ‡ 18 ans, un secrÈtariat d’Etat aux Droits de la femme 		est crÈe, une loi dÈfendue par Simone Veil libÈralise l’avortement, ou 			interruption volontaire de grossesse (I.V.G) et une autre loi facilite le divorce.


		L’opposition reproche au prÈsident de ne faire que des rÈformes fragmentaires 		et qui ne touchent pas la sociÈtÈ et l’Èconomie. Une partie de l’Èlectorat se 			tourne vers la gauche.


		Jacques Chirac propose d’anticiper les Èlections lÈgislatives mais Giscard 			d’Estaing refuse et Chirac dÈmissionne et Raymond Barre le remplace. Il 			transforme, en dÈcembre 1976, l’UDR en RPR (Rassemblement Pour la 			RÈpublique), l’implante partout dans le pays et se pose en futur candidat ‡ la 		prÈsidence.


		Lors des municipales de 1977, il s’installe ‡ la mairie de Paris, qui Ètait 			convoitÈe par un giscardien. En 1978, les giscardiens se groupent dans l’U.D.F. 		(Union pour la DÈmocratie FranÁaise).


		L’Union de la Gauche, globalement victorieuse lors des Èlections municipales 		de 1977, Èclate lors de l’actualisation du programme commun.


		Le Parti communiste a constatÈ que l’union n’a profitÈ qu’au parti socialiste. 		L’union est brisée et le Parti Communiste dénonce violemment le “visage à 		droite” des socialistes. 


		Gr‚ce ‡ ces divisions, les Èlections de 1978 sont gagnÈs par la droite, Raymond 		Barre (Premier ministre) renforce sa politique libÈrale. Il cherche ‡ rendre sa 		compÈtitivitÈ ‡ l’Èconomie franÁaise en Èquilibrant le budget et en dÈfendant le 		franc. (...)


		Cette politique austËre n’est pas accompagnÈe d’une campagne explicative 			suffisante, et l’opinion la reÁoit mal.


		En 1981, l’inflation persiste, le chÙmage atteint presque 2 millions de personnes 		et l’Èconomie n’a pas vraiment ÈtÈ relancÈe.


		C’est un rÈgime critiquÈ par des scandales qui aborde les Èlections 				prÈsidentielles de 1981.











	2.2.	François Mitterand: du changement à la cohabitation (1981-1988)





		2.2.1.	La gauche au pouvoir





		La montÈe du chÙmage et de l’inflation fournit des arguments ‡ l’opposition 		de gauche qui rÈunit le parti socialiste, le Parti communiste et le Mouvement 		des radicaux de gauche. Leur union contribue ‡ la victoire de F. Mitterand ‡ 		l’Èlection prÈsidentielle du 10 mai 1981, puis ‡ leur propre succËs aux Èlections 		lÈgislatives qui suivent en juin.





		L’ALTERNANCE


		Les 4 principaux candidats: FranÁois Mitterand et Georges Marchais pour la 			gauche, ValÈry Giscard d’Estaing et Jacques Chirac pour la droite, s’opposent 		vivement les uns aux autres pendant la campagne Èlectorale. A l’issue du 			premier tour, Giscard est en tÍte.


		Le second tour se joue sur le report� des voix, ValÈry Giscard d’Estaing, dont le 		pouvoir s’est usÈ et qui paye la note du chÙmage, ne bÈnÈficie que de reports 		partiels et peu enthousiastes comme celui de Jacques Chirac. Le 10 mai 1981, 		FranÁois Mitterand devient le premier prÈsident de gauche de la Vème 				RÈpublique avec 3,5% de voix d’avance sur son adversaire. Il nomme le 			socialiste Pierre Mauroy� Premier ministre et dissout l’assemblÈe nationale o˘ 		la gauche est minoritaire. Les Èlections lÈgislatives de juin 1981 sont une 			grande victoire pour les socialistes qui obtiennent la majoritÈ absolue des 			siËges.





		LE CHANGEMENT


		La gauche se propose de rÈaliser rapidement son programme de rÈformes en 		“ cent dix propositions ”. Les grands Èquilibres institutionnels du rÈgime, 			toutefois, ne sont pas touchÈs, et le pouvoir du prÈsident de la RÈpublique, en 		particulier, est maintenu en l’Ètat.


		Le gouvernement prend un certain nombre de mesures symboliques 				concernant la justice (abolition de la peine de mort, adoucissement du rÈgime 		des prisons, suppression de la Cour de s˚retÈ de l’Etat, rÈgularisation de la 			situation de nombreux immigrÈs), et l’audiovisuel (abolition du monopole). 		Des mesures sociales sont prises: le temps de travail hebdomadaire passe de 		quarante ‡ trente-neuf heures sans diminution de salaire; on accorde une 			cinquiËme semaine de congÈs payÈs; l’‚ge de la retraite est abaissÈ ‡ soixante 		ans. Enfin, les “ lois Auroux ” accordent de nouveaux droits aux travailleurs 		dans les entreprises: nÈgociation annuelle sur les salaires, amÈlioration de la 		reprÈsentation des salariÈs et de leurs conditions de travail.





		LES REFORMES DE STRUCTURES


		Les nationalisations doivent orienter de faÁon dÈfinitive l’Èconomie franÁaise 		vers le socialisme et donner ‡ l’Etat les moyens de sortir de sortir le pays de la 		crise. Elles sont adoptÈes par l’AssemblÈe aprËs de grandes discussions avec 			l’opposition. Cinq grands groupes industriels, deux compagnies financiËres et 		trente-six banques sont nationalisÈs.


		La dÈcentralisation, qui modifie les rapports entre l’Etat et les collectivitÈs 			locales est dirigÈe par Gaston Deferre, ministre de l’IntÈrieur et de la 				DÈcentralisation. Le conseil gÈnÈral est Èlu au suffrage universel, le prÈsident 		du conseil gÈnÈral devient le vrai chef de l’exÈcutif du dÈpartement, le prÈfet 		(dÈsormais appelÈ commissaire de la RÈpublique) ne dirigeant plus que les 			services de l’Etat. La dÈcentralisation, venant aprËs plusieurs siËcles de 			centralisation continue, est une grande nouveautÈ et rÈpond au voeu de plus 		en plus affirmÈ des FranÁais.





		LE TRAITEMENT DE LA CRISE


		DËs son arrivÈe au pouvoir, le gouvernement entreprend de lutter contre la 		crise. Mauroy abandonne les “ plans Barre ” pour une reprise de la 				consommation dont on espËre une relance de l’Èconomie nationale. Le crÈdit 		est facilitÈ, les bas salaires et les prestations sociales sont augmentÈs. 				L’embauche dans le privÈ est encouragÈ par des avantages fiscaux et l’Etat 			recrute du personnel.








		2.2.2.	Le temps de difficultÈs





		LE RETOUR A LA RIGUEUR


		Le calcul Èconomique des socialistes se rÈvËle rapidement faux et la reprise ne 		vient pas. Le chÙmage ne cesse d’augmenter,


		La relance de l’Èconomie et les rÈformes sociales provoquent un trËs grave 			dÈficit budgÈtaire, le renchÈrissement des produits franÁais et le dÈsÈquilibre de 		la balance commerciale. Le franc est dÈvaluÈ.


		DËs l’ÈtÈ 1982, le gouvernement donne la prioritÈ ‡ l’assainissement de 			l’Èconomie et ‡ la lutte contre l’inflation: les impÙts sont augmentÈs en 1983. 		Le gouvernement Fabius, forme en juillet 1984, veut moderniser la France en 		respectant l’Èquilibre du budget. Le ministre de financer Pierre BÈrÈgovoy 			obtient quelques succËs: l’inflation ralentit. Le franc se redresse. Toutefois la 		croissance piÈtine et le chÙmage atteint 10 % de la population active en 			novembre 1984.





		LE TOURNANT DU SEPTENNANT


		Plusieurs rÈformes sont adoptÈes en 1984. La loi Savary sur l’enseignement 			supÈrieur, qui remplace la loi Faure est votÈ et lentement appliquée dans les 		Ètablissements. La loi sur la presse protËge le pluralisme mais apparaÓt comme 		dirigÈe contre le magnat de la presse et soutien de l’opposition, Robert Hersant.


		Le projet de loi sur le financement de l’enseignement privÈ rÈpond ‡ la 			proposition de F. Mitterand de promouvoir “ un grand service unifiÈ et laÔc de 		l’enseignement public ”. L’opinion publique est trËs sensible ‡ ce problËme trËs 		ancien et Alain Savary se trouve pris entre le feu des dÈfenseurs de l’Ècole 			laÔque qui ont jurÈ de supprimer les aides financiËres ‡ l’enseignement privÈ et 		celui des partisans de l’Ècole libre.


		Le 12 juillet, F. Mitterrand annonce le retrait du projet de loi sur 				l’enseignement privÈ, ce qui entraÓne la dÈmission d’Alain Savary puis, celle 		de Pierre Mauroy. Laurent Fabius est nommÈ Premier ministre. Il ne cherche 		plus ‡ rÈformer mais ‡ “ rassembler ” et moderniser. Les communistes se 			retirent et passent ‡ l’opposition.











		LA MONTEE DE L’OPPOSITION


		La droite, effondrÈe en mai 1981, se reprend rapidement. Elle gagne largement 		les Èlections cantonales et municipales de 1982 et 1983 et pense pouvoir 			reprendre le pouvoir en peu de temps.


		Les Èlections europÈennes du 17 juin 1984 confirment la perte de l’audience des 		socialistes. Mais la grande surprise de cette Èlection est le score du Front 			National, parti d’extrÍme droite. Son dirigeant, Jean-Marie Le Pen, obtient les 		suffrages de ceux qu’inquiËtent l’immigration, l’insÈcuritÈ, la dÈlinquance, la 		crise, le pouvoir de gauche. Ses meilleurs rÈsultats proviennent des milieux 		populaires ou touchÈs par la crise, en contact direct avec les populations 			immigrÈes.





		2.2.3.	La cohabitation





		LA VICTOIRE DE LA DROITE


		Les nouvelles Èlections lÈgislatives de mars 1986 voient la coalition de droite 		RPR-UDF l’emporter. Mais la nouvelle majoritÈ de droite, ‡ qui revient la 			conduite du gouvernement, n’a que quelques siËges d’avance et ne peut exiger 		le dÈpart du prÈsident comme elle l’avait espÈrÈ.


		Jacques Chirac est choisi comme Premier ministre par FranÁois Mitterand. C’est 		le dÈbut d’une cohabitation difficile et de courte durÈe qui instaure une 			nouvelle pratique des institutions. Le premier ministre “ dÈtermine et conduit 		la politique de la nation ” comme il est Ècrit dans la Constitution, et les 			pouvoirs du prÈsident sont rÈduits ‡ la direction de la DÈfense et de la politique 		ÈtrangËre ainsi qu’‡ la prÈsidence du conseil des ministres.





		LES PRIVATISATIONS


		Pour satisfaire son Èlectorat et rÈtablir les mÈcanismes du marchÈ, le 				gouvernement prend un certain nombre de mesures ‡ contre courant des 			socialistes comme la privatisation de 65 entreprises. Le ministre des Finances, 		Edouard Balladour travaille pour Èviter que les privatisÈes ne passent aux 			mains de l’Ètranger. Des millions de FranÁais achËtent des actions rapportant 		des millions de francs, dont une partie est utilisÈ ‡ rÈduire la dette extÈrieure 		de la France.


		D’autres mesures suivent: suppression de l’impÙt sur les grandes fortunes. 			Eduard Balladour comprime les dÈpenses de l’Etat et dÈrÈglemente les prix. 			L’inflation est ‡ 2% en 1986 et ‡ 3% en 1987. Mais la relance ne se fait pas et le 		chÙmage touche 2.650.000 personnes en 1987. La crise bancaire du “ lundi noir ” 		ruine d’un coup la confiance dans les privatisations.





		LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EST MARQUEE PAR UN 				DURCISSEMENT


		Le Ministre de l’IntÈrieur, Charles Pasqua, lutte contre l’immigration 				clandestine et multiplie les contrÙles d’identitÈ, ce qui rÈpond ‡ la demande 		d’une partie de l’opinion publique. Le retour de la droite au pouvoir est 			l’occasion d’une reprise des troubles indÈpendantistes en Nouvelle-CalÈdonie.


		Le gouvernement essuie un lourd Èchec avec son projet de loi sur 				l’enseignement supÈrieur.





		1988 


		Suppose la fin de la cohabitation Mitterand-Chirac. En dÈpit de certaines 			apparence, la cohabitation a mieux rÈussi ‡ F. Mitterand qu’‡ J. Chirac. En mai 		1988 Mitterand est rÈÈlu PrÈsident de la RÈpublique, contre son Premier 			ministre.


		DËs le premier tour, F. Mitterand est largement en tÍte.


		AprËs Ítre Èlu. Il dissout aussitÙt l’AssemblÈe nationale. Des Èlections 			lÈgislatives ont lieu en juin. Contrairement aux espÈrances du prÈsident, elles 		ne dÈgagent pas une majoritÈ substantielle, mais lui permettent de choisir un 		Premier ministre socialiste Michel Rocard.


		Pour ce nouveau septennat de Mitterand, de graves problËmes demeurent. 			Jusqu’en 1993, trois gouvernements se succÈderont, s’efforÁant de faire face ‡ 		divers problËmes, tant extÈrieurs (guerre du Golfe, conflits dans l’ex-				YougoslavieÖ) qu’intÈrieurs: la stagnation de l’Èconomie et le chÙmage; 			l’intÈgration des immigrÈs; la turbulence du Front National; le dÈclin continu 		du Parti communiste.


		La dÈsaffection et, parfois, le discrÈdit dans l’opinion se traduiront par une 			sÈvËre dÈfait de la gauche aux Èlections lÈgislatives de mars 1993. Comme 			rÈsultat, il va se produire une seconde cohabitation entre F. MittÈrand et 			Eduard Balladour, le Premier ministre -reprÈsentant la nouvelle majoritÈ de 		droite- qu’il a d˚ nommer, conformÈment ‡ l’esprit de la Constitution. Plus 		serein que celle de 1986-1988 cette nouvelle cohabitation s’achËvera avec 			l’Èlection prÈsidentielle de 1995.








	2.3.	Le retour de la droite





		C’est le 7 mai, ‡ l’issue du second tour, que Jacques Chirace est Èlu et succËde ‡ 		FranÁois Mitterand, devenant ainsi le cinquiËme prÈsident de la Vème 				RÈpublique. Il l’emporte contre le candidat socialiste, Lionel Jospin. Selon la 		tradition, le PrÈsident nomme un nouveau Premier ministre: Alain JuppÈ, 			ministre des Affaires ÈtrangËres dans le prÈcÈdent gouvernement. Outre la 			“ prioritÈ absolue ” de la lutte contre le chÙmage et l’exclusion, le nouveau 			pouvoir entend rÈaliser une grande rÈforme de la politique de santÈ, de 			l’armÈe, organiser un rÈfÈrendum sur l’Education, faire adopter une nouvelle 		loi sur la dÈcentralisation et poursuivre le programme de privatisations.


		En tout cas, le 2 juin 1997, la couleur du gouvernement change encore une fois 		avec l’Èlection d’un socialiste Lionel Jospin comme 1er ministre. Ce 				changement peur Ítre ‡ la peur des Èlecteurs ‡ la montÈe du Front national.











III -	LA FRANCE DANS LA CEE





	C’est sous la IVème RÈpublique que la France s’engage dans la voie europÈenne; elle 	participe activement ‡ la crÈation de l’Europe des six. Sous la Vème RÈpublique, le 	GÈnÈral de Gaulle s’oppose ‡ toute solution supranationale. AprËs, les prÈsidents 	Pompidou (1969-1974) et Giscard d’Estaing (1974-1981) prennent plusieurs initiatives 	de “ relance europÈenne ”.


	Au cours des annÈes qui suivent la Seconde Guerre mondiale, la France adhËre aux 	organismes qui se constituent en vue de favoriser la coopÈration Èconomique et 	politique entre les pays d’Europe occidentale. En 1998, elle devient membre de 	l’Organisation EuropÈenne de CoopÈration Economique (OECE) et, en 1950, adhËre ‡ 	l’Union EuropÈenne des Paiements (UEP).


	Son adhÈsion, en 1949, au Conseil de l’Europe, qui siËge ‡ Strasbourg, souligne son 	souci de contribuer ‡ une union politique des Etats.


	En 1951, est crÈÈe la CommunautÈ EuropÈenne du charbon et de l’Acier (C.E.C.A) 	prÈsidÈe par Jean Monnet, ‡ laquelle adhËrent, la RÈpublique fÈdÈrale d’Allemagne, 	l’Italie et les trois pays du BÈnÈlux. En 1957, les six pays membres de la  (C.E.C.A) 	signent les traitÈs de Rome qui instituent simultanÈment la CommunautÈ 	Economique EuropÈenne (CEE ou MarchÈ Commun) et la CommunautÈ EuropÈenne 	de l’Energie Atomique (C.E.E.A ou Euratom). Ainsi est constituÈ un vaste marchÈ de 	180 millions de consommateurs.


	AprËs la crÈation de la CEE et d’Euratom fut instituÈ le Parlement europÈen, celui-ci 	se rÈunit pour la premiËre fois ‡ Strasbourg en mars 1958, le Parlement serait Èlu au 	suffrage universel direct. Le Parlement a un conseil avec lequel il prend les dÈcisions 	et adopte les “ Lois communautaires ”. Le sessions ont lieu ‡ Strasbourg au Palais de 	l’Europe et les commissions, qui mettent au point les travaux du parlement, se 	rÈunissent normalement ‡ Bruxelles.


	Le Parlement donne son avis sur les textes lÈgislatifs de la CommunautÈ, proposÈs 	par la Commission. Celle-ci, composÈe de 14 membres nommÈs par leur 	gouvernement respectif, veille au respect des traitÈs et gËre les politiques communes.


	C’est en 1985, que le prÈsident de la Commission europÈenne, le franÁais, Jacques 	Delors proposa de rÈaliser un espace Èconomique europÈen unique.


	DÈbut 1986, l’acte unique est signÈ.


	Les Etats membres confirment donc leur volontÈ de rÈaliser “ un espace sans 	frontiËres intÈrieures dans lequel al libre circulation des marchandises, des 	personnes, de services et des capitaux est assurÈe ”.


	En 1992, la France signe ‡ Maastricht (Pays-Bas) en compagnie de ses partenaires 	europÈens, le traitÈ sur l'Union europÈenne.





	En Europe, le marchÈ unique entrait officiellement en vigueur le 1er janvier 1993. En 	1994, c’est la naissance de l’Union Èconomique et monÈtaire. Quelques mois plus 	tard, Jacques Delors, prÈsident depuis dix ans de la Commission europÈenne, est 	remplacÈ par le premier ministre Luxembourgeois, Jacques Santer.


	La CommunautÈ EuropÈenne n’a apportÈ ‡ l’Èconomie franÁaise, ni miracles ni 	grands bouleversements. Cependant la participation ‡ la construction europÈenne a 	obligÈ l’Èconomie franÁaise ‡ Èlargir ses horizons, ‡ s’ouvrir d’avantage sur le monde 	extÈrieur, ‡ se moderniser pour faire face ‡  la concurrence de ses partenaires. 	L’Union EuropÈenne actuellement composÈe de 15 pays: L’Allemagne, L’Autriche, La 	Belgique, Le Danemark, L’Espagne, La Finlande, La France, La Grèce, L’Irlande, 	L’Italie, Le Luxembourg, Les Pays-Bas, Le Portugal, Le Royaume-Uni, et la SuËde. Les 	NorvÈgiens ont refusÈ l’adhÈsion de leur pays.





�
Points de repËre





Septembre 1958 – DÈbut de la Vème RÈpublique.





Janvier 1959 – Le gÈnÈral de Gaulle: premier prÈsident de la Vème RÈpublique





Mars - Juillet 1962 – Accords d’Evian, indÈpendance de l’AlgÈrie.





Octobre - Novembre 1962 – RÈforme de la constitution (prÈsident Èlu au suffrage universel).





DÈcembre 1965 – Election prÈsidentielle, gÈnÈral De Gaulle rÈÈlu contre FranÁois Mitterand.





Mai - Juin 1968 – Agitation des Ètudiants, puissantes grËves.  





Avril 1969 – DÈmission du gÈnÈral de Gaulle.





Juin 1969 – Georges Pompidou Èlu deuxiËme prÈsident de la Vème RÈpublique





Mai 1974 – ValÈry Giscard D’Estain Èlu 3Ëme prÈsident de la Vème RÈpublique 





Septembre 1977 – Rupture de l’Union de Gauche.





Avril – Mai 1981 – F. Mitterrand est Èlu 4Ëme prÈsident de la Vème RÈpublique. Dissolution de l’assemblÈe Nationale.





Juin 1916 – Elections lÈgislatives. Le parti socialiste obtient la majoritÈ absolue – Gouvernement Pierre Mauroy.





Mars 1986 – Elections lÈgislatives (majoritÈ de droite; Gouvernement J. Chirac)





Mai 1988 – F. Mitterrand est rÈÈlu PrÈsident de la rÈpublique. Dissolution de l’assemblÈe Nationale





Juin 1988 – Elections lÈgislatives (majoritÈ de gauche), gouvernement M. Rocard





Mars 1993 – Elections lÈgislatives (majoritÈ de droite), gouvernement A. JuppÈ.





1997  - Elections lÈgislatives: Lionel Jospin est Èlu 1er ministre (socialiste)


























� Report: Action de voter au second tour d’une élection pour un candidat qui a obtenu un meilleur score que celui pour qui on avait voté d’abord.


� Pierre Mauroy (1981-1983): Pendant 3 ans, le gouvernement “d’union de la gauche”, dirigé par le 1er ministre P. Mauroy, conduira une politique marquée au sceau d’un socialisme “pur et dur”, avant de céder la place, en 1984, au gouvernement de Laurent Fabius converti, par souci de “modernite”, à une sorte de socialibéralisme.  
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